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Parution postes vacants 

De très nombreux postes vacants de managers réseau et siège sont pourvus sans jamais être publiés sur le site RH et ne laissent pas la 

possibilité aux salariés de postuler et ainsi de faire connaitre leurs souhaits d’évolution de carrière. 

Les élus SNECA demandent la parution de l’ensemble des postes à pouvoir dans l’Entreprise sur le site RH. 

 

Réponse de la Direction 

Les offres d’emplois sont systématiquement publiées sur Talentsoft. Une attention est portée à la transparence et la visibilité des 

opportunités en interne.  

Dans de rares situations, les offres ne sont pas publiées sur Talentsoft. Il s’agit exclusivement du cas d’une réorganisation de service : 

des échanges en amont avec des managers sont réalisés pour envisager des mobilités qui engendreraient plusieurs mouvements. Ainsi, 

dans ce cas précis, la publication de l’offre n’est pas nécessaire. 

Aussi, certaines offres sont également diffusées sur Talentsoft avec des candidats pressentis. 

 

 

 

Taux d’atteinte REC individuelle des salariés 

Les élus SNECA demandent que le taux d’atteinte REC individuelle soit communiqué à tous les salariés en fin d’année écoulée. 

Certains en ont connaissance, d’autres non. 

 

Réponse de la Direction 

Les taux d’atteinte REC sont communiqués par écrit dans le courrier REC suite à la paie de janvier (donc en février). Un rappel sera fait 

aux managers afin que les taux d’atteinte REC individuelle soient communiqués avant le passage de paie de janvier. 

 

 

 

REC individuelle des managers réseau 

Les managers réseau ont été informés en octobre dernier que le taux de conformité des entrées en relation et en particulier celle des 

professionnels serait prise en compte dans le calcul de la REC individuelle 2022 et ce sans aucune pondération liée à la taille des 

agences, à l’absentéisme, voire aux problématiques locales.  

Par ailleurs, les élus SNECA ont déjà alertés sur la lourdeur du process en témoigne le taux moyen particulièrement faible du taux de 

conformité au CATP 

 

Réponse de la Direction 

La mesure est déjà en place depuis 2021, et a été reconduite en 2022 selon les mêmes principes. Celle-ci ne sera pas neutralisée car la 

conformité est un volet fondamental de notre activité. 

 

Qui est notre futur client professionnel (identité), où exerce-t-il son activité, quel est son activité et quels revenus il en tire où en tirera 

? Telles sont les informations à rassembler pour permettre à l’unité Partenaires de valider l’entrée en relation. Nous sommes bien sur 

les fondamentaux de notre métier de Banquier d’une part, d’autre part dans le cadre du modèle relationnel sur le thème de l’intérêt 

porté à notre client pour « bien le connaître c’est bien le conseiller », et enfin sur notre obligation en matière de Lutte Contre le 

Blanchiment et le Financement du Terrorisme de justifier d’une bonne connaissance de nos clients pour pouvoir identifier des 

opérations atypiques. Le propos ci-contre valant également pour les particuliers, l’EER est un moment pivot, socle d’une relation 

bancaire de qualité dans la durée ; c’est un moment où chaque conseiller par la qualité de son questionnement et la prise en charge 

des demandes également valorise une demande de recommandation. C’est pourquoi chaque manager en agence doit porter une 

attention particulière à la qualité de cet événement particulier voire également de se rendre disponible pour saluer tous les nouveaux 

clients. 

 

En 2022, pour accompagner l’ouverture des comptes des professionnels et des particuliers, nous avons mis en marché l’outil ACDC 

(Aide à la Constitution du Dossier Client) qui permet en amont d’un RDV ou durant ce dernier de valider, en fonction de la situation ou 

de la forme juridique de l’entreprise, les pièces constitutives à l’EER avec l’ensemble des alternatives ; cet outil permet également une 

communication de la synthèse aux clients. Aussi, tout est mis en place pour que chaque conseiller puisse réaliser une EER de qualité et 

conforme à nos procédures. 

 

Malgré cela, l’unité partenaires à fin décembre 2022 a constaté un taux de conformité de 92% pour la clientèle des particuliers, et 

avant son intervention de 51% pour les ETPP et de 43% pour les EER personnes morales pour le réseau de proximité (qui plus est dans 



un process centralisé à l’unité Partenaires). Un constat qui n’a pas évolué malgré les communications, les accompagnements et la 

mobilisation de tous les acteurs avec effectivement une décision communiquée en mars 2022 aux DDS d’un malus de REC individuelle 

pour les managers du réseau si le taux de conformité sur les PP était inférieur à 80% (5 points et un plafond à 100%), soit 1 EER sur 5 

non conforme. 

 

Les élus SNECA du CSE comprendront bien qu’il ne s’agit pas que d’une question de REC individuelle des managers, qui ne sera pas 

revue, mais d’un sujet de responsabilisation de chaque acteur de la chaîne de valeur pour satisfaire les clients et protéger l’entreprise 

(la qualité du KYC a coûté en 2022 1.5M€ à la CR du Languedoc et une sanction disciplinaire). Il en est d’autant plus question quand il 

s’agit d’un justificatif de domicile non conforme pour les particuliers et dans 1/3 des situations pour les professionnels une absence de 

justification de revenus ou de chiffre d’affaires alors qu’elle peut être recueillie sur une base déclarative. 

 

 

 

REC unité des agences 

Les managers du réseau ont été informés que les absences seraient neutralisées dans la REC 2022 mais seulement à hauteur de 60% 

contrairement aux années précédentes. Cette décision n’est pas juste et équitable car certaines agences ont énormément souffert de 

l’absentéisme en 2022. De plus les salariés présents ont dû faire face à une surcharge de travail considérable pour assurer la gestion 

des portefeuilles des conseillers absents mais aussi assurer le travail administratif. 

C’est donc un peu une double peine pour les agences concernées, moins de REC et davantage de souffrance au travail ! 

 

Les élus SNECA demandent que les absences soient prises en compte à 100% pour 2022 dans le calcul de la REC unité. 

 

Réponse de la Direction 

Depuis plusieurs années, la Caisse régionale neutralise l’impact de l’absentéisme dans l’atteinte de la REC, afin de mieux valoriser la 

performance commerciale de chaque Groupe d’Agences. Cette neutralisation se fait en fonction de l’absentéisme propre à chaque 

Groupe d’Agences comme les années précédentes. La neutralisation de l’absentéisme dans la REC a représenté 7.5 pts, ce qui 

correspond à l’impact de l’absentéisme sur le pilier activité de la REC. 

 

 

 

Droit d’expression des salariés 

Un temps de la compétence s’est tenu vendredi 13/01 sur le thème de la collecte. De très nombreuses questions ont été posées par 

les conseillers montrant ainsi l’intérêt porté à ce sujet mais aussi sur la méconnaissance globale des produits de placements financiers 

proposés. Un conseiller a réagi sur le manque de communication des formules proposées, et s’inquiétait à juste titre sur le risque que 

nous pourrions faire courir à nos clients par un manque de conseil et de transparence. Cette intervention a été faite dans un esprit 

constructif et collégial pour le bien de tous. Malheureusement, à l’issue de la réunion son manager l’a réprimandé, lui-même ayant 

été réprimandé par son N+ 1 ; lui-même ayant été réprimandé par son N+1……etc ………Toute personne a droit à la liberté 

d’expression dans l’Entreprise. Ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations. 

C’est aussi la possibilité pour les salariés de s’exprimer directement sur le travail qu’ils effectuent et de proposer des améliorations. 

 

Les élus SNECA dénoncent cette pratique contraire aux bonnes postures managériales conseillées par l’excellence relationnelle et 

demandent si ces agissements sont cautionnés par la Direction Générale ? 

 

Réponse de la Direction 

Le temps de la compétence est un temps dédié à la montée en compétence et tout l’intérêt repose sur le fait qu’il suscite des 

interrogations.  

Il est précisé toutefois en début de séance, pour des contraintes de temps et dans le respect des uns et des autres, que les questions 

sont plutôt à poser à l’écrit (fil de discussion TEAMS) et les réponses seront apportées en fin de séance.  

 

Si toutefois elles ne peuvent l’être, elles font l’objet d’une diffusion ultérieure (focus brief, brève…). 

 

 

 

Challenge « bonbons et peluches » 

Les conseillers sont de plus en plus Infantilisés et ne supportent plus d’être traités comme des enfants et pas d’égal à égal. 

 

Exemple de dotations à pouvoir pour un challenge : 

1 PER = 1 kinder country,1 Ass vie = 1 kinder maxi,1 abonnement = 1 bonbon ou carambar,1 versement 

Ass vie supérieur à 10k€ : 1 sachet haribo,1 versement Ass vie supérieur à 50k€ : 1 surprise,1 versement 

Ass vie supérieur à 200k€ : 1 kdo spécial, Et bien sûr tout est cumulable !!! 

 

Les élus SNECA considèrent que tout cela est bien « mignon » mais suggèrent à la DRBP de trouver des sources de motivation plus 

valorisantes. 

 

Réponse de la Direction 



Les challenges commerciaux organisés au sein de la DRBP sont ceux de la régularité (une étape/quadrimestre et une récompense 

annuelle) et de la labellisation des agences (un classement/quadri et une récompense annuelle). 

 

Le budget alloué en prime de dotation se fait sur la base du festif collectif. 

 

 

 

Budget festif challenge des agences 

Sur certaines agences, il est proposé aux équipes l’utilisation du budget de récompense lié aux challenges une journée conviviale le 

Dimanche. Cette initiative permet de passer un bon moment en collectif mais ne fait pas toujours l’unanimité au sein des équipes, 

certains salariés ne souhaitant pas passer leur we avec leurs collègues. 

 

Les élus SNECA demandent ce qu’il est possible de proposer pour les salariés qui ne participent pas à ce type d’animation. 

 

Réponse de la Direction 

Les budgets alloués en récompense des challenges commerciaux ne se font que sur la base du festif collectif et ne peuvent être 

distribués individuellement. 

L’utilisation du budget festif collectif est laissée à la main du manager qui organise l’évènement en concertation avec ses équipiers, 

tant sur le type de l’évènement que sur le moment retenu. 

 

 

 

Télétravail dans le réseau 

Les élus SNECA demandent que le test sur le télétravail soit mis en place sur l’ensemble des groupes d’agences. 

 

Réponse de la Direction 

Nous rappelons qu’un projet d’accord est en cours de négociation depuis plusieurs mois que ce point est abordé régulièrement lors des 

réunions de négociations et qu’à ce jour l’entreprise confirme sa volonté de mettre en œuvre une organisation de télétravail pérenne. 

Le test sur le télétravail vise à assurer la mise en œuvre d’un télétravail avec le maintien de la qualité du service client et d’activité. 

 

Tout d’abord, les objectifs du test permettent de : 

- Définir les règles, consignes et bonnes pratiques à respecter 

- Accompagner les collaborateurs et les managers dans cette nouvelle pratique 

- Tester des nouvelles approches de fonctionnement (nouvelles organisations de processus, Clients partagés en agence …) 

- Identifier les difficultés de mise en œuvre 

 

Pour ce faire, un planning de déploiement a été défini. Ainsi, pour le réseau, 13 groupes d’agences déployées, 15 en cours et 8 à 

planifier début T2. Pour le siège, 40 unités déployées, 18 en cours et 8 à planifier début T2. 

 

 

 

Suivi du temps de travail 

Les cadres au forfait on dorénavant l’obligation d’alimenter chaque semaine un outil de suivi de leur temps de travail. Les élus SNECA 

demandent à la Direction les conséquences pour ces salariés en cas de non-respect de cette obligation ? 

 

Réponse de la Direction 

Ce dossier a été présenté lors de deux réunions du CSE qui a pu poser l’ensemble des questions. Nous invitons les élus à prendre 

connaissance des éléments. Le forfait annuel en jours consiste à décompter le temps de travail en jours ou en demi-journées et non 

plus en heures. La convention de forfait en jours sur l’année permet de rémunérer les salariés concernés sur la base d’un nombre de 

jours travaillés annuellement. Elle fixe le nombre de jours que le salarié doit s’engager à effectuer chaque année à 206 jours. La 

convention de forfait est signée avec l’avenant au contrat de travail au moment de la prise de fonction. 

 

Conformément au Code du travail et à la convention collective applicable au CATP, pour les salariés travaillant dans le cadre d‘un 

forfait en jours, un suivi hebdomadaire du respect des durées de repos est à effectuer. Ainsi, à compter du 01/01/2023, cette 

déclaration hebdomadaire est à réaliser sous SIRH « déclaration du temps de travail ». 

En cas de non-respect, un échange est prévu entre le manager et le salarié, sur le contenu, afin d’aboutir à un plan d’action. 

 

 

 

Intérim manager 

De nombreux managers du réseau sont actuellement absents pour différentes raisons et cela engendre une charge de travail 

colossale pour les managers des groupes d’agence présents qui doivent assurer les intérims. 

Les élus SNECA proposent à la Direction de créer une équipe renfort de managers permettant une meilleure souplesse de 

fonctionnement et ainsi libérer du temps managérial. 



 

Réponse de la Direction 

Nous prenons note de cette proposition. 

 

 

 

Jours "lumières » 

L’article 19 de la CCN dit la chose suivante :/ 

Les salariés occupés d’une façon permanente dans les sous-sols ou dans les locaux ne pouvant recevoir directement la lumière 

extérieure, ont droit à une demi-journée de vacances supplémentaires par mois de présence dans ces sous-sols ou ces locaux, 

jusqu’à concurrence de cinq jours ouvrés par an. 

 

Certains DGA (et éventuellement d’autres collègues) bénéficiaient jusqu’à ce jour du dispositif conventionnel des « jours lumières ». Il 

vient de leur être annoncé qu’ils ne seraient plus éligibles à ce dispositif dans la mesure où ils n’exercent pas en permanence leur 

métier dans leur agence de rattachement, mais dans toute les agences de la grappe. Bien que le dispositif conventionnel soit 

respecté à la lettre (voire à la virgule), les élus SNECA demandent que ces quelques salariés continuent à bénéficier de cet usage local, 

quitte à l’amender par la mise en place d’une proratisation en fonction du temps de présence dans leur agence de rattachement. 

 

Réponse de la Direction 

L’éligibilité de ce dispositif est conditionnée à une occupation permanente dans les sous-sols ou dans les locaux ne pouvant recevoir 

directement la lumière extérieure et s’applique notamment pour les collaborateurs qui travaillent dans des agences situées dans des 

centres commerciaux (sans lumière directe) ou à la gestion des valeurs en agence. 

 

Cependant, il n’est pas fait une application stricte des dispositions prévues à l’article 19 de la convention collective nationale. En effet, 

au CATP, le droit à une demi-journée de vacances supplémentaires par mois de présence dans les conditions susvisées, jusqu’à 

concurrence de cinq jours ouvrés par an, est proratisé en fonction du temps d’occupation dans les sous-sols ou dans les locaux ne 

pouvant recevoir directement la lumière extérieure. 

 

De ce fait, l’exclusion de certains DGA du dispositif en raison du fait qu’ils n’exercent pas en permanence leur métier dans leur agence 

de rattachement n’est ni appliquée ni envisagée au CATP. 

 

 

 

Emission Obligation et communication 

Dans une évolution de hausse des marchés, Premundi a mis sur le marché des obligations rappelable sur CTO et assurance vie dont la 

commercialisation allait du 12 janvier au 28 février 2023. Aucun quota n’avait clairement été explicité, et les différents TDLC allait 

dans le même sens de communication. 

En date du 25 janvier (soit 13 jours après) un pop-up suivi d’un message à 14h52, informant le réseau de l’arrêt de commercialisation 

le soir même… 

 

Les élus SNECA s’interroge sur ce manque de transparence de communication, qui n’a pour effet que de créer de l’insatisfaction client 

et collaborateurs qui ont anticipé des rdv collecte et devront décliner leur proposition épargne. 

Les élus SNECA demandent à connaitre les raisons de ce « cafouillage » en irrespect avec nos clients. 

 

Réponse de la Direction 

Dans le cadre du dispositif de relance de l’épargne tous marchés, une dynamique remarquable a été constatée dans la distribution des 

gammes de solution obligataire mises en marché début 2023. Au niveau national, depuis le 12 janvier, c’est ainsi plus de 700 M€ de 

collecte observée pour près de 1,9 Mds d’ambitions remontées par les CR. 

Il n’y a plus de quotas, chaque CR remonte ses ambitions en lien avec son potentiel et sa stratégie. Plus particulièrement, le rythme de 

commercialisation national était très au-dessus des ambitions annoncées par les CR (330 M€) sur les UCO 5 et 8 ans. 

Au 23 janvier sur CA Oblig rappelable 8 ans, 283 M€ de réalisation pour une couverture initiale de 230 M€ et 41 M€ pour 70 M€ pour 

la CA Oblig Euro (5 ans), couverture en ligne avec les remontées d’ambitions CR. 

Afin d’accompagner la dynamique enclenchée, CASA a pu augmenter la couverture de 170 M€ sur la solution CA Oblig Rappelable 8 

ans pour accroitre l’enveloppe à 400M€. 

 

Néanmoins, au regard du contexte de taux du moment, cela est le maximum qu’il était possible de faire et au niveau national la 

décision a été prise de fermer cette offre à la commercialisation le soir même. 

Suite à cette information, le service Placement s’est immédiatement mis en ordre de marche en envoyant un pop-up et un mail au 

réseau pour informer de l’arrêt de la commercialisation en précisant les autres solutions disponibles. Le service Placement a tout mis 

en œuvre pour valider dans la journée les dossiers transmis par les conseillers et a également contacté les conseillers ayant une 

demande de négociation acceptée mais non saisie pour qu’ils prennent contact avec leurs clients afin de les finaliser. 

 

L’offre UCO Zéro Coupon 10 ans reste aussi attractive pour nos clients. Pour nos clients souhaitant souscrire l’UCO Rappelable, une 

nouvelle émission pourra être proposée en mars/avril. 

 

 


